
Règlement d’ordre intérieur – modèle proposé
1. COMPOSITION DES CONSEILS DE ZONE
Le Conseil de Zone se compose de membres élus et de membres désignés.

1.1. Les membres élus sont :

· 2 représentants des PO de chaque Conseil d’entité ;

· 1 représentant des PO supplémentaire de Conseils d’entité ;

· respectivement de 4 000 à 7 000 élèves, de 7 001 à 10 000 élèves et au-delà de 10 000 élèves pour les Conseils d’entité des zones de Bruxelles, Liège, Charleroi, Mons ;

· respectivement de 2 500  élèves à 4 000 élèves, de 4 001 à 6 000 élèves et au-delà de 6 000 élèves pour les Conseils d’entité des autres zones ;
· 5 représentants des enseignants (3 CSC-E, 1 APPEL, 1 SEL) ;

· 3 représentants des parents (UFAPEC).

Chaque membre élu dispose du droit de vote dans le cadre du point 3.7 ci-après.

1.2. Les membres désignés sont :

· Le directeur du SEDEF ;

· Un inspecteur épiscopal ou un Conseiller CoDiEC;

· Le trésorier (ou le vérificateur diocésain) ;

· 1 représentant du Comité diocésain des Pouvoirs Organisateurs ;

· 3 directeurs d’école désignés par le Collège des Directeurs de la zone concernée ;

· Un inspecteur chargé de la coordination de l'inspection au niveau de l'enseignement fondamental ordinaire désigné par l'Inspecteur général représentant le pouvoir normatif et subsidiant ;
· 1 représentant des P.O. organisant dans la zone de l’enseignement fondamental spécialisé ;

· 1 directeur d’école de l’enseignement spécialisé

Ces membres désignés ont un pouvoir consultatif.

Incompatibilité

La qualité de membre du personnel de l’enseignement fondamental d’un Pouvoir Organisateur de la zone est incompatible avec celle de représentant des Pouvoirs Organisateurs.

La qualité de directeur est incompatible avec celle de représentant des organisations syndicales.

En cas de changement d’entité (après application de la procédure interne de régulation de la Fédéfoc), le PO, le cas échéant, élu pour représenter son ancien conseil d’entité perd immédiatement son droit à siéger en conseil de zone.

Le conseil d’entité concerné procèdera à une nouvelle désignation.
Le chiffre de population scolaire à prendre en considération pour définir le nombre de mandats dans une entité est le chiffre de population scolaire (y compris l’enseignement spécialisé) au 15 janvier qui suit les élections CoDiEC.

Le nombre de mandats est fixé jusqu’aux élections suivantes.
1.3. Durée des mandats

Les mandats ont une durée de 4 ans et sont renouvelables.  Ils sont liés aux périodes d’élections sociales pour les membres du personnel et aux périodes d’élections CODIEC-Segec pour les PO (01/01/2016 au plus tard et ainsi de suite).  La perte de la qualité de membre d’une des organisations partenaires met fin au mandat de la personne concernée.

1.4. Procurations

Une procuration est jointe à chaque convocation.  Nul ne peut être porteur de plus d’une procuration, laquelle est remise au président avant le début de la réunion.

1.5. Experts

Le Président de zone, sur proposition d’un membre du Conseil de Zone, peut inviter à titre d’expert, toute personne susceptible d’apporter un éclairage particulier sur une situation qui le justifie.

Cette procédure requiert une information préalable des membres élus, au plus tard 5 jours avant la réunion.
2. COMPETENCES DU CONSEIL DE ZONE
2.1. Le Conseil de Zone élabore son ROI et le soumet à l’approbation du Comité de Coordination.

2.2.  Le Conseil de Zone émet des avis motivés sur les demandes des PO ayant trait à la mise en place de projets d’immersion linguistique, à la création d’écoles et autres restructurations de PO.

2.3. Le Conseil de Zone exerce les compétences prévues par les décrets selon les modalités indiquées par le Comité de Coordination et la FédEFoC.
En vertu de l’article 15 du décret du 14/03/1995, le Conseil de Zone a pouvoir de décision (sous réserve de suspension motivée par le Comité de Coordination) à l’égard des propositions visées à l’article 11 de ce même décret et introduites par les Conseils d’Entité (continuum pédagogique, apprentissages en référence aux socles de compétences).
En vertu de l’article 36 du décret du 13/07/1998, le Conseil de Zone est habilité à prélever un maximum de 1 % du capital-périodes dans les établissements situés dans la zone.  Selon les articles 28 et 33 du décret précité, le capital-périodes est l’addition des périodes générées dans l’enseignement primaire, pour les cours des titulaires et des maîtres d’adaptation, pour les cours d’éducation physique, pour les directions d’école, pour les cours de langue moderne et, le cas échéant, pour les cours d’adaptation à la langue de l’enseignement.  Les prélèvements, arrondis à l’unité supérieure, sont attribués à certains établissements, en vue de leur permettre un meilleur fonctionnement.  Une partie des prélèvements peut être affectée à des sections maternelles (1/4 temps, ½ temps ou temps plein), selon les règles édictées par l’article 47 du décret.  Le prélèvement est soumis à l’avis préalable de la Commission zonale de Gestion des Emplois. 
En vertu de l’article 12 du décret du 28/04/2004, le Conseil de Zone détermine les critères à prendre en compte pour la répartition des sommes dont il a la gestion (« 10 % des 10 %) et répartit celles-ci en fonction des demandes introduites.
Le Conseil de Zone détermine les procédures d’introduction et d’examen des demandes.

Dans un but d’efficacité pédagogique et de saine gestion des subsides, il est souhaitable que le Conseil de Zone, lors d’une réunion ultérieure, se donne les moyens d’évaluer les projets réalisés (décret du 28/04/2004) et l’utilisation des heures prélevées (décret du 13/07/1998)
Le Conseil de Zone de Namur a décidé d’activer la ponction zonale à hauteur d’1/4 de pourcent. Cette activation est tacitement reconduite moyennant une évaluation annuelle du mécanisme par le Conseil de Zone. Elle pourra être revue à la demande d’une entité avant le 15 janvier pour l’année scolaire suivante.
3. FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE ZONE
3.1. Présidence du Conseil de Zone
Le Conseil de Zone élit au début de chaque mandat un président parmi les membres du P.O. visés au point 1.1. conformément au point 3.7.2.  A défaut et en l’absence du président, le directeur du SEDEF exerce la présidence du Conseil de Zone.

3.2. Pouvoir du président

Le président du Conseil de Zone convoque, établit l’ordre du jour et préside la séance.  Il assure le suivi par l’intermédiaire du SEDEF.

3.3. Secrétariat
Le secrétariat est désigné par le président.

3.4. Mode de convocation

Les réunions du Conseil de Zone sont convoquées par le président.  Les convocations écrites indiquent l’ordre du jour de la réunion.   Elles sont déposées à  la poste ou envoyées par courriel informatique au moins 15 jours avant la réunion.
3.5. Communication des projets

Les projets sont déposés au SEDEF par les auteurs pour la date déterminée par le Conseil de Zone.  Ces projets sont mis par le SEDEF à la disposition des membres élus et désignés avant la date de la réunion, sans déplacement, ni copie. 
3.6. Fréquence et suivi des réunions

Le Conseil de Zone se réunit au moins deux fois par an.

3.7. Quorum, mode de remise d’avis ou de prise de décision

3.7.1. Quorum

Le Conseil de Zone est valablement réuni s’il compte la moitié des membres élus présents ou représentés.
3.7.2. Remise d’avis 
· Recherche d’un consensus.
· Si le consensus n’est pas obtenu, avis à la  majorité des 2/3 des membres élus, présents ou représentés par procuration, plus la moitié de chacune des composantes (P.O. – enseignants – parents).
· Si cette double majorité n’est pas obtenue, avis à la majorité simple des représentants des Conseils d’entité.
3.7.3. Prise de décision 

Hauteur du prélèvement (décret du 13/07/1998)
· Recherche d’un consensus pour déterminer la hauteur du prélèvement.
· Si le consensus n’est pas obtenu, décision à la majorité des 2/3 des membres élus, présents ou représentés par procuration, avec au moins les 2/3 des représentants des Conseils d’entité et la moitié des autres composantes.
· Si cette double majorité n’est pas obtenue, décision à la majorité des 2/3 des représentants des Conseils d’entité.
Répartition des heures prélevées (décret du 13/07/1998) et autres prises de décision

· Recherche d’un consensus pour répartir les heures prélevées.

· Si le consensus n’est pas atteint, décision à la majorité des 2/3 des membres élus, présents ou représentés par procuration, plus la moitié de chacune des composantes (P.O. – enseignants – parents).

· Si cette double majorité n’est pas obtenue, décision à la majorité simple des représentants des Conseils d’entité.

Le Conseil de 
Zone peut confier la préparation de la gestion de ces périodes à un groupe de travail chargé de lui faire des propositions.

Le présent règlement d’Ordre intérieur est conclu pour une période de quatre ans avec clause de tacite reconduction et entre en vigueur après son approbation par le Comité de coordination.  Le ROI peut être modifié d’office si une directive ministérielle l’impose.
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